ASSEMBLÉE DU 2011-02-07


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 7 février 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2011-02-016
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.1
Pour autoriser la signature de l'entente entre la Ville de Maniwaki et Monsieur Henri Taché, préposé à la patinoire extérieure;
8.2
Pour abroger la résolution no 2011-01-010 adoptant le schéma de couverture de risques en sécurité incendie;
8.3
Adoption de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI) pour fins d'adoption auprès des conseils municipaux;

8.4
Pour verser une contribution financière au Carrefour Jeunesse Emploi Vallée-de-la-Gatineau;

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-02-017
Adoption du procès-verbal du 17 janvier 2011.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 17 janvier  2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION,
Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Louis-André Hubert, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 922 intitulé:  "Règlement autorisant le directeur général à nommer les membres des comités de sélection lors d'appels d'offres par système de pondération", sera présenté.  
RÉSOLUTION NO 2011-02-018
Pour adopter le premier projet de règlement no 917 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour annuler les zones H-119 et P-113 et créer la zone C‑042".
CONSIDÉRANT QU'
en vertu des pouvoirs conférés par la Loi, la Ville de Maniwaki peut modifier son règlement de zonage;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné à une séance ordinaire de ce conseil, tenue le 1er novembre 2010, à l'effet que le présent règlement soit soumis pour adoption;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le premier projet de règlement no 917 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour annuler les zones H-119 et P-113 et créer la zone C-042".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-02-019
Pour autoriser la signature de l'entente entre la Ville de Maniwaki et Monsieur Henri Taché, préposé à la patinoire extérieure.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général Daniel Mayrand et la greffière Me Andrée Loyer à signer l'entente entre la Ville de Maniwaki et Monsieur Henri Taché, préposé à la patinoire extérieure, laquelle entente fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle était ici au long reproduite.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-02-020
Pour abroger la résolution no 2011-01-010 adoptant le schéma de couverture de risques en sécurité incendie.
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’abroger la résolution portant le numéro 2011-01-010, adoptée à la séance régulière du 17 janvier 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-02-021
Adoption de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI) pour fins d'adoption auprès des conseils municipaux.
CONSIDÉRANT  
les dispositions de l'article 8 de la Loi sur la sécurité incendie (2000, Chapitre 20) obligeant les MRC à établir, en conformité avec les orientations déterminées par le ministre, un schéma de couverture de risques destiné à déterminer, pour tout le territoire, des objectifs de protection contre les incendies et les actions requises pour les atteindre;

CONSIDÉRANT QUE 
la MRC a procédé, en conformité avec les dispositions de l'article 14 de cette même loi, avec l'aide du chargé de projet en sécurité incendie et du comité de sécurité Incendie, à un recensement et à l'évaluation des risques d'incendie, des moyens, des mesures et des ressources;

CONSIDÉRANT QUE 
par la suite, la MRC a soumis dans un document les objectifs de protection optimale ainsi que les stratégies pour atteindre ces objectifs;

CONSIDÉRANT QUE 
les municipalités, conformément aux dispositions de l'article 15 de la Loi susmentionnée, doivent donner leur avis à l'autorité régionale (MRC) sur ces propositions, en faisant notamment mention des impacts de celles-ci sur l'organisation de leurs ressources humaines, matérielles et financières ainsi qu'en complétant un projet de mise en œuvre;

CONSIDÉRANT QUE 
la MRC a apporté des correctifs au schéma afin d'inclure les recommandations du ministère de la Sécurité publique pour se conformer à ses exigences;

CONSIDÉRANT QUE 
le Comité de sécurité incendie recommande à sa séance du 2 novembre 2010, l’adoption de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI);

CONSIDÉRANT QUE 
chacune des municipalités locales doit adopter une résolution afin de signifier son acceptation dudit plan de mise en oeuvre ainsi que son engagement à le respecter et le réaliser;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki a pris connaissance de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, 3e projet, décembre 2010.
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

ce conseil adopte, sur la recommandation du directeur du Service de sécurité incendie et l’approbation du directeur général, la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI);

QUE

ce conseil informe, le Ministère de la Sécurité publique que la Ville de Maniwaki est en accord avec le plan de mise en oeuvre prévu au schéma en ce qui concerne son territoire et qu'elle s'engage à respecter et à réaliser ledit plan de mise en oeuvre sur son territoire.

QUE

le conseil informe le Ministère de la Sécurité publique que la Ville de Maniwaki, par l’adoption du schéma de couverture de risques et le plan de mise en œuvre, n’a pas l’obligation de desservir une municipalité limitrophe n’ayant pas de service de sécurité incendie. Par contre, en vertu de l’article 15 de la Loi sur la sécurité incendie, la Ville de Maniwaki pourra conclure des ententes après avoir évalué les impacts pour celle-ci sur l’organisation de ses ressources humaines, matérielles et financières.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-02-022
Pour verser une contribution financière au Carrefour Jeunesse Emploi Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
Carrefour Jeunesse Emploi est un organisme à vocation jeune et aspirant au mieux-être de sa jeunesse;

CONSIDÉRANT QUE
les jeunes de 16 à 35 ans trouvent l'aide dont ils ont besoin, tant au niveau personnel que professionnel;

CONSIDÉRANT QU'
il est important d'encourager et de garder un tel organisme dans notre région;

CONSIDÉRANT
la demande de contribution financière de Carrefour Jeunesse Emploi Vallée-de-la-Gatineau au montant de 500$ annuellement,  pour les années 2011, 2012 et 2013;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki verse un montant de 500$ annuellement à l'organisme Carrefour Jeunesse Emploi Vallée-de-la-Gatineau pour les années 2011, 2012 et 2013.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-02-023
Pour approuver des budgets supplémentaires pour l’Office municipal d’habitation de Maniwaki pour les exercices financiers 2010 et 2011.
CONSIDÉRANT QU’
au cours des années de 2010 et 2011, plusieurs événements non prévus ont ou peuvent survenir dans les logis de l’O.M.H.M. tel que bris de tuyaux, des incendies mineurs, etc..;

CONSIDÉRANT QUE
l’O.M.H.M. doit faire entreprendre des travaux urgents qui engendrent des coûts non prévus pour assurer le bien-être de ses locataires;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le conseil approuve des budgets supplémentaires au montant total de 20 000 $ pour les exercices financiers de 2010 et 2011;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés au poste budgétaire no 02-640-00-993.

ADOPTÉE
PROCLAMATION,
"FÉVRIER 2011, MOIS DU CŒUR"

La Ville de Maniwaki affiche son cœur!  Par ce geste elle démontre sa préoccupation pour la santé cardiovasculaire de ses concitoyens.  On estime qu'à toutes les 30 minutes, un québécois ou une québécoise meurent des suites d'une maladie cardiovasculaire.

Forte de l'engagement de ses donateurs, de ses bénévoles et de ses employés, la Fondation des maladies du cœur du Québec contribue activement à l'avancement de la recherche et à la promotion de la santé du cœur, afin de réduire les invalidités et les décès dus aux maladies cardiovasculaires et aux accidents vasculaire cérébraux.

Par ses actions, la Fondation des maladies du cœur contribue à améliorer la qualité de vie et les chances de survie de tous nos concitoyens et concitoyennes.  Le soutien que vous apportez à ses actions lui permet de poursuivre sa mission et d'unir ses forces pour mieux prévenir et guérir.

En ma qualité de Maire et appuyé par les membres du Conseil municipal de la Ville de Maniwaki, je proclame: "Février 2011, mois du cœur" et j'encourage les conseiller(ère)s et toute la population à: "Afficher son cœur!"
RÉSOLUTION NO 2011-02-024
Pour demander au Ministère de la Justice de nommer la conseillère Charlotte Thibault, à titre de célébrant désigné.
CONSIDÉRANT QU'
en vertu de l'article 366 du code civil du Québec, un membre du conseil municipal peut être désigné à titre de célébrant compétent;

CONSIDÉRANT QUE
la conseillère Charlotte Thibault demande à être désignée comme célébrant compétent pour célébrer des mariages civils ou unions civiles;

CONSIDÉRANT QU'
une demande à cet effet doit être déposée auprès du Ministère de la Justice;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Ville de Maniwaki ne voit pas d'objection à cette demande;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QU'

une demande soit déposée auprès du Ministère de la Justice afin que la conseillère Charlotte Thibault soit nommée célébrant compétent pour célébrer des mariages civils ou des unions civiles

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-02-025
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h10.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
